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PRÉAMBULE 

 La présence politique établit les fondements relatifs à la constitution et au 
mandat des comités et groupes de travail ad hoc au sein du conseil 
municipal. Elle décrit les procédures de création, les rôles et responsabilités 
des membres, ainsi que les modalités de fonctionnement de ces instances.  

 Les comités sont établis pour fournir des recommandations consultatives au 
conseil municipal, tandis que les groupes de travail ad hoc sont formés pour 
traiter des questions spécifiques dans un cadre temporaire.  

 Les structures proposées visent à favoriser une gouvernance participative et 
efficace, en garantissant des normes de fonctionnement claires, des 
modalités de nomination des membres, ainsi que des principes éthiques à 
respecter.  

 Enfin, afin d’assurer une transparence et une responsabilité dans les 
délibérations, cette politique précise les règles de confidentialité, de quorum, 
de vote et de gestion des conflits d'intérêts. 

ARTICLE 1 :   CONSTITUTION ET MANDAT DES COMITÉS  

1.1. Constitution 

Le conseil municipal constitue tout comité par résolution ou par 
règlement, lorsque la loi l’exige, et lui confie son mandat selon la 
même procédure. 

Un comité est constitué de manière permanente, à moins que le 
conseil municipal en décide autrement et procède à sa dissolution, 
par l’adoption d’une résolution en ce sens ou par l’abrogation de son 
règlement constitutif, selon le cas, lorsque son objet a été accompli ou 
s’il ne répond plus aux besoins de la Ville.  

1.2. Mandat 

Les comités ont des pouvoirs consultatifs et leur mandat consiste 
essentiellement à faire des recommandations au conseil municipal. 

Le conseil municipal doit approuver le mandat du comité. Le mandat 
doit prévoir notamment : 

1) Les rôles et responsabilités du comité; 

2) La composition du comité; 

3) La nomination des membres; 

4) La durée du mandat des membres du comité et s’il est 
renouvelable ou non; 

5) Le fait que le poste soit rémunéré ou non. La rémunération elle-
même est déterminée par règlement du conseil municipal; 

6) Une clause de révocation du mandat d’un membre; 

7) Une clause de fin du mandat du comité, le cas échéant. 
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À moins de circonstances exceptionnelles, le mandat du comité doit 
avoir été adopté par le conseil municipal, avant qu’un membre ne 
puisse être nommé pour y siéger. 

1.3. Composition des comités 

Les comités et groupes de travail ad hoc sont composés de membres 
du conseil, de fonctionnaires, de même que, dans certains cas, de 
citoyens choisis parmi les résidents de la Ville. 

De façon générale, le nombre de membres pour un comité ne devrait 
pas dépasser douze (12) personnes. 

Le Maire, de même que le directeur général, sont membres d’office 
(sans droit de vote) de tous les comités. 

1.4. Président du comité  

Le président d’un comité est un membre du conseil municipal, sauf 
lorsqu’autrement prévu par un règlement ou une résolution, et est 
nommé par celui-ci. Son rôle est : 

1) De présider et animer les réunions du comité; 

2) Expliquer aux membres le contexte des dossiers référés au 
comité; 

3) Voir, en collaboration avec l’administration municipale, au bon 
fonctionnement du comité; 

4) D’assurer, en collaboration avec l’administration municipale, 
l’évaluation annuelle de la performance du comité et de ses 
membres; 

5) Assurer la gestion des conflits d’intérêts des membres; 

6) Présenter les recommandations du comité au conseil municipal.  

En l’absence du président, les membres du comité désignent parmi 
eux un président pour la durée de la rencontre. 

1.5. Secrétaire  

Le secrétaire du comité est désigné parmi les employés de la Ville, 
après recommandation du directeur général. Il participe aux travaux 
de ces comités ou groupes de travail sans y avoir le droit de vote. Le 
secrétaire a la responsabilité de la préparation du contenu des 
dossiers à présenter et du respect des échéanciers découlant 
directement de la réalisation du mandat confié par le conseil 
municipal. Le secrétaire relève de l’autorité du directeur général quant 
aux ressources qui peuvent être requises en cours de mandat et 
quant au suivi des recommandations lorsqu’elles ont été entérinées 
par le conseil. De façon plus spécifique, le secrétaire doit : 

1) Convoquer chaque réunion d’un comité ou d’un groupe de travail 
ad hoc; 

2) Préparer l’ordre du jour; 

3) Assister à ladite réunion; 
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4) Rédiger le compte-rendu du contenu de la réunion; 

5) Rédiger tout rapport qui lui est demandé par le directeur général; 

6) Transmettre au directeur général ou, à la demande de ce dernier, 
au conseil municipal, toute copie de procès-verbal ou de rapport 
du comité. 

1.6. Nomination des membres 

Les membres « élus » et « citoyens » des comités sont nommés par 
résolution du conseil municipal. 

Les fonctionnaires, selon leur spécialité, sont nommés par le directeur 
général pour assister aux comités. 

Initialement à la création du comité, la nomination des membres 
recrutés parmi les citoyens se fait sur recommandation du conseil 
municipal, en fonction des éléments suivants : 

• Engagement dans le milieu; 

• Représentativité; 

• Partage de la vision et des objectifs du conseil municipal; 

• Expertise; 

Lors de la vacance d’un poste occupé par un membre « citoyen », un 
appel public de candidatures sera réalisé par l’administration 
municipale, lesquelles seront étudiées par le comité concerné qui 
recommandera une liste de candidats potentiels. 

1.7. Durée du mandat des membres du comité 

La durée du mandat des membres des comités est de 24 mois, et ce, 
dès la nomination du membre en question.  

Un mandat peut être renouvelable et peut également être révocable 
par résolution du conseil municipal.  

Lors de la création d’un comité, la moitié des membres ont un mandat 
de 12 mois et l’autre moitié de 24 mois, de manière à assurer une 
permanence au comité. 

Les membres du comité demeurent en fonction, nonobstant 
l’expiration de leur mandat, jusqu’à ce qu’ils soient nommés de 
nouveau ou remplacés.  

Lorsqu’un membre « citoyen » cesse d’être résident ou d’avoir son 
établissement sur le territoire, son mandat prend fin. 

La durée du mandat d’un membre ne peut dépasser dix (10) ans. 

1.8. Remplacement d’un membre : 

En tout temps, le conseil municipal peut, par résolution, remplacer un 
membre de tout comité. La durée du mandat du nouveau membre est 
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égale à la période non expirée du mandat du membre remplacé. Ce 
mandat est renouvelable. 

C’est le secrétaire du comité qui a la responsabilité de déposer un 
calendrier de remplacement en janvier de chaque année. 

1.9. Convocation aux réunions : 

Le comité se réunit, au besoin ou selon la fréquence préétablie par 
celui-ci. 

Le secrétaire d’un comité doit préparer un ordre du jour avant chaque 
réunion et l’expédier aux membres avec la convocation dans un délai 
d’au moins deux (2) jours avant la tenue de la réunion. 

1.10. Quorum : 

La majorité des membres (50% + 1) constitue le quorum pour la tenue 
d’une réunion. La présence d’un élu est obligatoire pour obtenir le 
quorum. 

1.11. Droit de vote : 

Chaque membre d’un comité, nommé par résolution du conseil 
municipal, a un droit de vote, sauf pour les personnes ressources ou 
fonctionnaires qui peuvent ponctuellement assister à certaines 
séances.  

Le président n’est pas tenu d’exprimer son vote, sauf en cas d’égalité 
des voix. 

1.12. Absence non motivée :  

L’absence d’un membre à trois (3) reprises consécutives ou à la 
majorité des réunions tenues au cours de l’année, sans motif valable, 
peut entraîner la révocation du mandat du membre. 

1.13. Procès-verbal : 

Dans les quinze (15) jours qui suivent la tenue d’une réunion, le 
secrétaire du comité dresse le procès-verbal de la réunion. Le procès-
verbal doit faire état des recommandations du comités et faire 
mention de tous les sujets abordés même s’ils n’ont pas fait l’objet 
d’une recommandation du comité.  

Une copie du procès-verbal d’une réunion est transmise aux membres 
du comité avec l’avis de convocation de la réunion suivante. Lors de 
cette réunion, il est présenté aux membres du comité pour 
approbation. 

Une fois que le procès-verbal a été approuvé, la personne qui 
présidait la réunion et le secrétaire du comité doivent signer l’original 
du procès-verbal. Une fois le procès-verbal adopté par le comité, il est 
déposé au conseil municipal. 

ARTICLE 2 :   CONSTITUTION ET MANDAT DES GROUPES DE TRAVAIL AD HOC  

2.1. Constitution 
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Le conseil municipal peut constituer un groupe de travail ad hoc et 
nommer ses membres pour toute question d’importance et ce, sur 
recommandation du maire ou du directeur général.  

2.2. Mandat 

Le mandat d’un groupe de travail ad hoc porte sur un seul objectif et a 
une durée limitée dans le temps. Il agit en phase de planification et de 
conception. Son mandat est normalement terminé une fois à l’étape 
de réalisation du projet ou dossier visé par le groupe de travail. 

2.3. Composition des groupes de travail ad hoc 

Les groupes de travail ad hoc sont composés de membres du conseil, 
de fonctionnaires, de même que, dans certains cas, de citoyens 
choisis parmi les résidents de la Ville. 

De façon générale, le nombre de membres pour un groupe de travail 
ne devrait pas dépasser douze (12) personnes. 

Le Maire, de même que le directeur général, sont membres d’office de 
tous les groupes de travail ad hoc. 

2.4. Porte-parole et rapport :  

Le porte-parole d’un groupe de travail ad hoc est un membre du 
conseil municipal, désigné par le maire. Son rôle est d’animer les 
réunions du groupe de travail et de veiller au bon déroulement de 
celles-ci.  

Il doit également faire rapport verbalement au conseil à la suite des 
réunions. Ce rapport doit faire état du travail accompli en relation avec 
le mandat confié, et ce, dans le but de permettre un suivi du travail 
réalisé. Il peut également informer la population de l’avancement du 
projet lors d’une séance régulière du conseil municipal.  

2.5. Coordination des travaux : 

Les membres d’un groupe de travail ad hoc peuvent se réunir au 
besoin, selon la nature et l’échéance du mandat qui lui est confié. 

Chaque groupe de travail ad hoc se donne un mode de 
fonctionnement et de suivi de leur mandat. 

ARTICLE 3 :   DISPOSITIONS APPLICABLES AUX COMITÉS ET GROUPES DE 
TRAVAIL AD HOC  

3.1. Huis clos et confidentialité des délibérations :  

Les réunions d’un comité ou d’un groupe de travail ad hoc se tiennent 
à huis clos. À la demande du conseil municipal ou à l’initiative du 
comité ou du groupe de travail, avec l’approbation du conseil 
municipal, ces derniers peuvent tenir des réunions d’information ou de 
consultation publique dans le cadre de l’analyse d’un dossier 
spécifique.  

Le contenu des délibérations d’un comité ou d’un groupe de travail ad 
hoc est confidentiel jusqu’au dévoilement par le conseil municipal des 
recommandations ou d’un avis en séance publique. 

3.2. Rémunération des membres : 
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Aucune rémunération monétaire n’est prévue pour participer aux 
comités et groupe de travail ad hoc, à moins d’une résolution du 
conseil municipal contraire à cet effet. 

3.3. Personnes ressources : 

Il appartient au directeur général de désigner les personnes 
ressources et experts qui peuvent participer aux travaux d’un comité 
ou d’un groupe de travail ad hoc. Ceux-ci ont droit de parole et 
d’intervention au cours des réunions, mais ne peuvent voter sur les 
questions qui sont prises en considération.  

3.4. Directives aux employés : 

Les membres des comités et des groupes de travail ad hoc ne 
peuvent requérir les services des employés, ni leur donner des 
directives ou leur demander de réaliser des tâches, à moins que ceux-
ci n’aient été expressément demandées par le directeur général. 

3.5. Intérêt : 

Un membre d’un comité ou d’un groupe de travail ad hoc ne peut 
prendre part à une délibération dans laquelle il a un intérêt personnel. 

 

3.6. Règles d’éthique : 

Tout membre d’un comité ou d’un groupe de travail ad hoc doit 
adhérer aux règles d’éthiques établies par la Ville et ce, 
conformément à sa réglementation et ses politiques en vigueur. 

3.7. Engagement financier: 

Un comité ou un groupe de travail ad hoc ne peut engager les crédits 
de la Ville ni engendrer des dépenses. 

ARTICLE 4 :   ENTRÉE EN VIGUEUR  

La présente politique entre en vigueur dès son adoption et conformément à la 
loi. 

Adoptée à Sainte-Brigitte-de-Laval, ce 11e jour du mois de mars 2025 

 

La mairesse,  La conseillère juridique aux 
affaires municipales et greffière, 

 

___________________  _____________________ 
 
France Fortier  Me Catherine Roy 
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